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COMMUNE DE MONTLUEL 
DÉPARTEMENT DE L’AIN REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté-Egalité-Fraternité 

Arrondissement de BOURG-EN-
BRESSE 

 

COMMUNE DE MONTLUEL 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2026-06-29-003 

Séance du 29 juin 2026 

Date de convocation : 23 juin 2026 

Date d’affichage de la convocation : 23 juin 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt-neuf juin à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune de MONTLUEL s’est réuni, en son lieu habituel de 

séance, en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur Philippe BELAIR, Maire. 

PRESENTS – ABSENTS – PROCURATIONS :  

 PRESENTS / 
ABSENTS 

PROCURATION A  PRESENTS / 
ABSENTS 

PROCURATION A 

BELAIR Philippe P  BERNARD Cathy P  

RAVEROT Laurence P  SARIKAYA Hakan P  

GUILLEMOT Christian P  PACCARD Maryse P  

PIRAT Anne P  DEVILLE Nadège P  

BERTRAND René P  MARQUES Sandra P  

LOUPY Fabienne P  SAMIER Aurore A RAVEROT L. 

PAQUELET Jean Yves P  RAMBEAU Anthony A BARRIQUAND G. 

DESREUMAUX Virginie P  PONCEBLANC Anaïs P  

BARRIQUAND Gilbert P  BARBOLAT Nicolas A PAQUELET J-Y 

GENILLON Franck P  BOUSSEBHA Djillali P  

JARLES Serge A GUILLEMOT C. GALLAGA Isabelle P  

HENRIQUES Ginette P  MILAN Julie P  

BELDONT Corinne P  PERRIN Xavier A GALLAGA I. 

FABIANO Éric P  COLIN Albane P  

BRELOT Laurent P     
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Gilbert BARRIQUAND 

Nombre de conseillers en exercice : 29 

Nombre de conseillers présents : 24 

Pouvoirs : 5 

Quorum : 15 

 

Objet : RESSOURCES HUMAINES - Conditions et modalités de prise en charge des frais de déplacement des agents 

Rapporteur :  Laurent BRELOT, Conseiller municipal 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret 

n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels civils de l’Etat, 

Considérant ce qui suit : 

Les agents qui se déplacent pour les besoins du service (mission, tournée, intérim, stage, formation) en dehors de leur résidence administrative 

et de leur résidence familiale peuvent, le cas échéant, prétendre au remboursement des frais d’hébergement exposés dans ce cadre, sous la 

forme d’une indemnité. 
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Les frais occasionnés par ces déplacements sont à la charge de la collectivité pour le compte de laquelle le déplacement est effectué. Dès lors 

que ces frais sont engagés conformément aux dispositions réglementaires et autorisés par l'autorité territoriale, leur indemnisation constitue 

un droit pour les agents ;  

Le remboursement des frais de déplacement est effectué à la fin du déplacement ou mensuellement, à terme échu. Le paiement des 

différentes indemnités de frais de déplacement est effectué sur présentation d'un état de frais et de toutes pièces justifiant de l'engagement 

de la dépense ;  

L'administration peut toutefois assurer directement la prise en charge de ces frais ;  

Le bénéfice du remboursement des frais de déplacement est ouvert aux agents titulaires et stagiaires (en activité, détachés dans la collectivité 

ou mis à sa disposition), aux agents contractuels de droit public, aux agents de droit privé recrutés dans le cadre de contrats relevant du Code 

du travail ;  

La durée du travail des agents (temps complet, temps non complet) et les aménagements de cette durée sont sans incidence sur les conditions 

et les modalités de calcul des remboursements de frais. 

Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués par l'agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle. 

Ils peuvent lui être fournis sous forme dématérialisée, cette dématérialisation étant native ou duplicative.  

Est considéré en déplacement temporaire, l'agent qui se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence administrative et hors de sa 

résidence familiale. A cette occasion, l'agent peut prétendre à la prise en charge de ses frais de logement et de ses frais de transport :  

 

Cas d’ouverture 
Indemnités 

Prise en charge 
Déplacement Nuitée 

Mission à la demande de la collectivité OUI OUI Employeur 

Concours ou examen NON NON Agent 

Formations obligatoires OUI OUI CNFPT 

Formations de professionnalisation CNFPT OUI OUI CNFPT 

Formations de professionnalisation hors CNFPT OUI OUI Employeur 

Autres formations CNFPT OUI OUI CNFPT 

Autres formations hors CNFPT OUI OUI Employeur 

 

La collectivité prendra en charge le reste à charge des frais kilométriques lors des formations dispensées par le CNFPT. En effet, le CNFPT prend 

en charge les frais de déplacement supérieur à 21ème km aller-retour. 

 

Les déplacements sont remboursés sur la base du tarif d’un billet SNCF 2ème classe en vigueur au jour du déplacement ou sur indemnité 

kilométrique.  

Les tarifs des indemnités kilométriques sont fixés par arrêté du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire.  

L’assemblée délibérante de la collectivité fixe le montant forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, dans la limite d’un plafond 

fixé par l’arrêté du 03 juillet 2006.  

A la date d’entrée en vigueur de cette délibération, les montants forfaitaires des indemnités de mission sont les suivants, en application de 

l’arrêté du 20 septembre 2023 : 

 

 

France métropolitaine 

Taux de base 

Grandes villes (+ de 200 000 

habitants) et communes de 

la métropole du Grand 

Paris 

Commune de Paris 

Hébergement 90€ 120€ 140€ 

Repas 20€ 20€ 20€ 

 

Ces montants forfaitaires des indemnités de mission seront revalorisés en fonction de la réglementation en vigueur. 

 

⚠ Dans tous les cas précités, pour les agents ayant la qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite, le taux 

d’hébergement est fixé à 150 euros. 

 

Monsieur Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer, 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les dispositions supra ; 

- De dire que le montant forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement est fixé au plafond de l’arrêté suscité ; 

- De dire que les dépenses prévisionnelles annuelles sont inscrites au budget de la commune. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits,      Le secrétaire de séance 

         Gilbert BARRIQUAND 

Pour extrait certifié conforme 

Je certifie que le présent acte   

a été publié ou notifié selon     

les règlements en vigueur 
 

Le Maire,  

 

Philippe BELAIR 
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